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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2343 (2017) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a decide de prolonger jusqu’au 28 fevrier 
2018 le mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et m’a prie de lui rendre compte tous les six mois de 
la situation en Guinee-Bissau ainsi que de l’etat d’avancement de l’application de la 
resolution et de l’execution du mandat du Bureau integre. II dresse un bilan des 
principaux faits survenus sur les plans politique, socioeconomique et humanitaire et 
sur ceux de la securite et des droits de 1’homme dans le pays, depuis la publication de 
mon rapport du 10 aout 2017 (S/2017/695). 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Depuis mon dernier rapport, les tensions n’ont cesse de monter, les principaux 
acteurs politiques de la crise campant de fa?on intransigeante sur leurs positions 
respectives et continuant de s’accuser les uns les autres publiquement d’etre a 
l’origine de l’impasse. Les multiples efforts de mediation menes par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont jusqu’ici donne de 
modestes resultats tangibles, principalement en raison du manque de volonte politique 
et de bonne foi de la part de certaines parties prenantes, et de leurs interpretations 
divergentes de 1’Accord de Conakry. 

3. Du 17 au 19 septembre, le groupe des 15 parlementaires expulses du Parti 
africain pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC) en 2016 a tenu 
une conference a Bissau afin d’examiner les possibility qui s’offraient de « sauver » 
le parti. Dans son communique final, la conference a impute a la direction du PAIGC 
la rupture de la cohesion au sein du parti et demande que des mesures soient prises 
immediatement en vue de la reconciliation et du respect de 1’Accord de Conakry en 
rapport avec leur reintegration. 
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4. Le President de la Guinee-Bissau, Jose Mario Vaz, n’a pas assiste a la soixante- 
douzieme session de l’Assemblee generate des Nations Unies en septembre, comme 
il avait initialement indique qu’il le ferait, mais a ete represente par le Premier 
Ministre Umaro Sissoco Embalo. Dans son allocution devant l’Assemblee generate 
le 21 septembre, le Premier Ministre a declare qu’en depit des difficultes de 
fonctionnement de l’Assemblee nationale et du Gouvernement, la « paix sociale » 
regnait en Guinee-Bissau. II a egalement reconnu que 1’Accord de Conakry avait 
defini une solution a la crise politique, et exprime l’espoir de la voir reglee avec 
l’appui des partenaires internationaux. Dans une declaration a la presse diffusee le 
22 septembre, le Forum des partis democratiques pour un dialogue politique 
(compose du PAIGC, du Parti de la convergence democratique, de 1’Union pour le 
changement, du Parti de l’unite nationale, du Mouvement patriotique et le Parti de la 
solidarity et du travail), a denonce la participation de M. Sissoco a l’Assemblee 
generate, l’estimant etre un Premier Ministre anticonstitutionnel. Le President Vaz 
avait nomme le Premier Ministre a sonposte le 16 novembre 2016 et, quoique Sissoco 
fut l’un des trois candidats sur lesquels le President avait appele les partis politiques 
a se prononcer lors des pourparlers de Conakry d’octobre 2016, le choix du PAIGC 
ne s’etait pas porte sur lui. En nommant Sissoco Premier Ministre, le President n’avait 
done pas respecte 1’Accord de Conakry. 

5. Dans le discours qu’il a prononce lors de la fete de l’independance, le 
24 septembre, le President Vaz a souligne qu’il appartenait a l’Assemblee nationale 
de trouver une solution a la crise et que les problemes du pays devaient etre resolus 
par le peuple bissau-guineen lui-meme. Le President a indique que 1’Accord de 
Conakry ne mentionnait le nom d’un Premier Ministre de consensus, et que la 
Constitution prevoyait que le Gouvernement soit une « emanation de la majority 
parlementaire ». Fort de cela, il avait nomme le Gouvernement dirige par le Premier 
Ministre Sissoco (le seul nom parmi les trois qu’il avait proposes lors des pourparlers 
de Conakry) autour duquel, se serait degage, selon lui, un consensus de plus de la 
moitie des parlementaires. Le President a ajoute qu’il avait agi conformement a la 
Constitution et ne contrevenait pas a 1’Accord de Conakry, et a en outre declare que 
le PAIGC, parti majoritaire a l’Assemblee nationale, avait ete invite a s’associer au 
Gouvernement du Premier Ministre Sissoco mais avait rejete cette proposition, 
« violant » ainsi l’engagement qu’il avait pris a Conakry. 

6. Dans la matinee du 18 octobre, environ 120 personnes ont fait irruption dans le 
siege du PAIGC a Bissau et exige de rencontrer la direction du parti pour remettre 
une petition en faveur du groupe des 15 parlementaires expulses. De violents 
affrontements s’en sont suivis entre le groupe et plusieurs partisans du PAIGC a 
l’interieur des locaux, faisant quatre blesses. La police est arrivee apres que les 
assaillants eurent ete chasses. S’adressant a la presse, le coordonnateur du groupe des 
15 parlementaires expulses, Braima Camara, a me toute connaissance prealable de 
l’incident et toute implication a cet egard. 

7. Le 21 octobre, le PAIGC a decide de reunir son congres du 30 janvier au 
4 fevrier 2018 a Bissau pour elire un nouveau dirigeant. Les deux tiers des candidats 
aux elections legislatives seraient choisis ulterieurement par des militants du parti 
dans les secteurs et les regions, tandis que la direction du parti nommerait directement 
le tiers restant. 

8. Le 22 octobre, la direction du PAIGC a rencontre les dirigeants du groupe des 
15 parlementaires expulses dans la region de Gabu a la demande de ce dernier. Le 
responsable du PAIGC, Domingos Simoes Pereira, aurait indique qu’il appuyait la 
reintegration du groupe dans le parti, mais aurait conseille a ses membres d’aborder 
la question avec les organes competents du parti. La reunion n’a pas ete concluante. 
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9. Le 25 octobre, les dirigeants de 17 partis politiques, y compris le PAIGC et 
l’Assemblee populaire unie-Parti democratique de Guinee-Bissau, ont tenu une 
conference de presse pour annoncer la formation du « Collectif des partis politiques 
democratiques unis contre la dictature » et denoncer le Gouvernement. Du 27 au 
29 octobre, le Collectif a organise une serie de manifestations politiques dans diverses 
circonscriptions de Bissau, ou il a demande une nouvelle fois au President de mettre 
en oeuvre l’Accord de Conakry et declare qu’il ne permettrait pas au Gouvernement 
d’organiser les prochaines elections legislatives. Du 3 au 5 novembre, le Collectif, 
elargi a 18 partis politiques, a tenu trois manifestations analogues a Bissau qui ont 
rassemble environ 2 000 personnes au total. 

10. Le 13 novembre, quelques jours avant une manifestation prevue par le Collectif, 
le President Vaz a adopte un decret revoquant le Secretaire d’Etat a l’ordre public, 
Francisco Malam N’Dour Djata. Le lendemain, il en a adopte un autre demettant le 
Procureur general, Antonio Sedja Man de ses fonctions et nommant Bacar Biai pour 
le remplacer. M. Biai devenait ainsi le troisieme Procureur general de 1’administration 
Vaz. 

11. Le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine a examine la situation en 
Guinee-Bissau a sa 734 e seance, le 14 novembre. Il s’est declare preoccupe par la 
persistance de la crise et la montee des tensions dans le pays. Il a felicite l’armee pour 
le respect continu de son mandat constitutionnel et appele les hommes politiques a 
honorer pleinement leurs engagements. Le Conseil a souligne la necessity d’organiser 
des elections credibles dans les delais prevus par la Constitution et invite la 
communaute internationale a mobiliser un appui en faveur de l’ECOMIB. 

12. Le 16 novembre, en guise de mesure preventive avant les manifestations 
organisees par le Collectif les 16 et 17 novembre, le groupe des cinq partenaires 
internationaux bases en Guinee-Bissau, compose de representants de l’Union 
africaine, de la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), de la CEDEAO, 
de 1’Union europeenne et de l’ONU a publie un communique de presse conjoint 
appelant tous les acteurs politiques a faire preuve de retenue et de moderation et les 
invitant a exprimer leurs vues et leurs disaccords pacifiquement. 

13. Le meme jour, le Collectif a tenu une manifestation a Bissau pour exiger que le 
President mette en oeuvre l’Accord de Conakry et revoque le Premier Ministre. 
L’evenement a ete marque par des affrontements entre manifestants et forces de 
securite. Plusieurs manifestants auraient ete blesses, tandis que 14 ont ete detenus par 
la police de securite publique mais remis en liberte le meme jour. La Ligue des droits 
de l’homme de Guinee-Bissau a publie, le meme jour, une declaration condamnant 
l’« action disproportionnee et illegale » des forces de securite. Le Collectif a annonce 
qu’il procederait a sa deuxieme marche le 17 novembre et accuse la CEDEAO, 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies de ne pas etre impartiales et 
fermes dans leurs engagements en faveur du reglement de la crise. 

14. Plus tard, le meme jour, le Collectif a sollicite le concours du BINUGBIS pour 
eviter que les faits anterieurs ne se reproduisent. La manifestation du 17 novembre a 
finalement eu lieu dans le calme et de maniere ordonnee, a 1’issue d’intenses 
consultations entre les representants du Collectif et le Ministere de l’interieur, 
facilities par le groupe des cinq partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau, 
sous la direction de mon Representant special. A la demande du Ministere, la Mission 
a deploye des contingents pour aider a assurer la securite lors de la manifestation. 

15. Le 28 novembre, le President de l’Assemblee nationale a diffuse une declaration 
denon9ant des complots d’assassinat presumes diriges contre lui et le responsable du 
PAIGC. Le Procureur general a publie un communique le lendemain pour demander 
a l’Assemblee nationale de produire des preuves du complot presume. Le meme jour, 
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son bureau a, dans un communique de presse, indique qu’il n’y avait pas de limite 
constitutionnelle a la liberte de mener des manifestations, mais qu’elles se devaient 
d’etre pacifiques et conformes aux normes applicables, faute de quoi elles risquaient 
de « perdre toute protection constitutionnelle ». 

16. Le 29 novembre, le groupe des cinq a publie une nouvelle declaration 
encourageant le Ministere de l’interieur a fournir au Collectif l’appui necessaire pour 
qu’il puisse exercer son droit constitutionnel de reunion pacifique et exhortant ce 
dernier a respecter un itineraire arrete d’un commun accord au prealable et a veiller a 
ce que les manifestants s’abstiennent de recourir a la violence. En reponse, le 
Gouvernement a diffuse une declaration le 30 novembre reprochant a celle du groupe 
des cinq d’etre inopportune, malavisee et tendancieuse. Les disaccords entre le 
Collectif et le Ministere de l’interieur sur la procedure administrative et juridique des 
manifestations ont par la suite persiste. Lors d’une conference de presse tenue le 29 
novembre, le Collectif a annonce que ses manifestations prevues les 30 novembre et 
l er decembre seraient reportees aux 7, 8, 14 et 15 decembre. 

17. Le 30 novembre, l’Assemblee nationale a publie un communique de presse au 
sujet de la decision de sa Commission permanente de rejeter l’elaboration d’un 
calendrier de la derniere session parlementaire de 2017, tout en engageant vivement 
le Gouvernement a assurer le financement necessaire au bon fonctionnement de 
l’organe. 

18. Les l er et 2 decembre, une delegation de haut niveau de la CEDE AO dirigee par 
le Ministre des affaires etrangeres du Togo, Robert Dussey, et comprenant le Ministre 
d’Etat et Secretaire general a la presidence de Guinee, Naby K. Bangoura, le Vice- 
Secretaire general du Ministere des affaires etrangeres du Senegal, Ibrahim Seek, et 
le President de la Commission de la CEDEAO, Marcel Alain de Souza, s’est rendue 
a Bissau pour evaluer la mise en oeuvre de 1’Accord de Conakry. La delegation s’est 
entretenue avec les principales parties prenantes. Au cours d’une reunion entre la 
delegation de la CEDEAO et des representants du Parti du renouveau social, ces 
derniers ont affirme que le premier point de 1’Accord de Conakry, sur la nomination 
d’un Premier Ministre de consensus, avait deja ete applique. 

19. Le 3 decembre, la delegation de la CEDEAO a diffuse un communique dans 
lequel elle a instamment prie les parties de respecter les libertes publiques, y compris 
le droit de manifester pacifiquement ; souligne l’importance de l’organisation 
d’elections dans les delais prevus par la Constitution ; et reporte la decision sur 
l’application des sanctions individuelles et collectives et le maintien ou le retrait de 
la Mission de la CEDEAO a la cinquante-deuxieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO prevue le 
16 decembre. 

20. Dans la soiree du 6 decembre, le Ministere de l’interieur, par l’intermediaire du 
Commissaire de la police de securite publique, a fait paraitre une declaration niant la 
rumeur selon laquelle il avait refuse de recevoir notification d’une manifestation 
organisee par le Collectif, et insistant sur le fait que les marches et defiles n’etaient 
autorises que les dimanches et jours feries, apres 12 heures, ou apres les heures de 
travail durant la semaine. 

21. Le 7 decembre, les policiers ont empeche le Collectif de tenir sa manifestation 
prevue. Bien que seul un nombre relativement restreint de manifestants s’etaient 
rassembles, l’action de la police contre les manifestants a ete critiquee par des 
commentateurs politiques et des groupes de defense des droits de l’homme, 
notamment pour avoir tente d’empecher les journalistes de couvrir l’evenement. 

22. Le 11 decembre, le President Vaz a invite le PAIGC, le President de 1 ’ Assemblee 
nationale, le Groupe de mediation des femmes ainsi que le groupe des cinq partenaires 
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internationaux bases en Guinee-Bissau et d’autres parties prenantes a une reunion le 
13 decembre en vue de proceder a une « analyse conjointe » de la mise en oeuvre de 
l’Accord de Conakry. Le PAIGC, le President de l’Assemblee nationale, et leurs allies 
politiques, ainsi que le Groupe de mediation des femmes ont refuse d’y assister. 

23. Le 13 decembre, le Collectif a annonce la suspension des manifestations 
initialement prevues pour les 14 et 15 decembre, afin d’evaluer les resultats de la 
cinquante-deuxieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO sur la situation en Guinee-Bissau mais a reaffirme son 
intention de continuer a organiser des manifestations jusqu’a ce que le President Vaz 
respecte l’Accord de Conakry. 

24. Le 15 decembre, le President en exercice de la CEDEAO, le President togolais, 
Faure Gnassingbe et le Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, le President 
guineen, Alpha Conde, ont tenu des consultations separees avec le President Vaz, le 
President de l’Assemblee nationale, les dirigeants des partis representes a 
l’Assemblee nationale, et le Coordonnateur du groupe des 15 parlementaires expulses 
en marge du sommet de la CEDEAO. Le meme jour, lors d’une reunion avec les 
representants politiques susmentionnes de la Guinee-Bissau, le President Gnassingbe 
a annonce que le President Vaz avait accepte l’application integrate de l’Accord de 
Conakry, en particulier la nomination d’Augusto Olivais comme Premier Ministre, a 
condition que le groupe des 15 parlementaires expulses reprennent leur place a part 
entiere au sein du parti et que l’Assemblee nationale tienne sa seance pleniere le 
meme jour. Le President Conde a par la suite eu des entretiens separes avec le 
dirigeant du PAIGC et le coordonnateur du groupe des 15 parlementaires expulses sur 
leur reinsertion dans le parti. Ces entretiens n’ont abouti a aucun accord concluant. 

25. Le 16 decembre, dans le communique final de la cinquante-deuxieme session 
ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, la 
Conference a exprime sa deception devant l’absence de progres dans le cadre du 
processus de paix et pris note d’une nouvelle « feuille de route » presentee par le 
President Vaz aux fins de la mise en oeuvre de l’Accord de Conakry. Elle a prie son 
President et le Mediateur pour la Guinee-Bissau de poursuivre les consultations avec 
les parties prenantes en vue de parvenir a un consensus sur l’application de cette 
feuille de route dans un delai de 30 jours. La Conference a averti que faute de progres, 
des sanctions individuelles et collectives seraient imposees a ceux qui entravaient la 
mise en oeuvre de l’Accord. Elle a en outre demande a la communaute internationale 
d’appuyer l’application des sanctions qu’elle pourrait etre amenee a imposer. Le 
communique n’a fait mention ni des elections legislatives de 2018 ni de l’ECOMIB. 

26. Le 21 decembre, le President Vaz a convoque une reunion a Bissau sur sa feuille 
de route destinee a mettre un terme a la crise politique et institutionnelle. 
Y participaient, le Vice-President de l’Assemblee nationale populaire, le Premier 
Ministre, les dirigeants des partis representes au Parlement, le coordonnateur du 
groupe des 15 parlementaires expulses, des representants d’organisations de la societe 
civile, et le groupe de mediation des femmes. Dans la feuille de route, le President 
Vaz preconise : a) l’acceptation par la Conference de la CEDEAO de la reintegration 
immediate et inconditionnelle des militants, responsables et autres dirigeants du 
PAIGC des structures locales aux organes nationaux ; b) l’annulation des conferences 
regionales du PAIGC et la levee des sanctions et des expulsions en vigueur contre le 
parti ; c) la reouverture immediate des seances plenieres de l’Assemblee nationale ; 
d) la revocation du Premier Ministre ; e) l’amorce de consultations avec les partis 
politiques representes au Parlement et le groupe des 15 parlementaires exclus en vue 
de la nomination d’un Premier Ministre de consensus ; et f) la nomination d’un 
nouveau Premier Ministre dans le cadre de 1’Accord de Conakry. Les participants ont 
exprime des vues divergentes sur ses propositions. 
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27. Dans son message du nouvel an, le 31 decembre, le President Vaz a notamment 
remercie les partenaires internationaux de la Guinee-Bissau, en particulier la 
CEDEAO, pour les efforts qu’elle deploie pour parvenir a un reglement de la crise 
dans le pays. Le President a reconnu que les acteurs politiques avaient une 
«responsabilite partagee » dans le prolongement de la crise politique et 
institutionnelle. Et d’aj outer que la crise pourrait egalement etre 1’occasion de tirer 
les enseignements des erreurs du passe et pour le peuple bissau-guineen de trouver de 
nouveaux moyens de promouvoir la reconciliation nationale. Le President a 
egalement qualifie sa feuille de route d’« instrument important » dans la voie de la 
mise en oeuvre de l’Accord de Conakry. II n’a pas fait etat de la tenue des elections 
legislatives, censees se derouler cette annee, conformement aux prescriptions 
constitutionnelles et dont les preparatifs techniques sont en cours. 

28. Le 12 janvier, le Premier Ministre Sissoco a presente sa lettre de demission au 
President Vaz. Le President a adopte un decret par lequel il acceptait la demission, le 
16 janvier. Le meme jour, une nouvelle delegation de haut niveau de la CEDEAO, 
conduite par le Ministre des affaires etrangeres du Togo et le Ministre d’Etat et 
Secretaire general a la presidence de Guinee sont arrives a Bissau pour suivre le delai 
de 30 jours impose lors du sommet de la CEDEAO a Abuja aux partis pour leur 
permettre de sortir de 1’impasse politique. Dans une declaration publiee le 19 janvier, 
la delegation de haut niveau a releve qu’aucun progres notable n’avait ete realise dans 
la mise en oeuvre de l’Accord de Conakry. Elle a en outre indique que des processus 
adequats seraient lances en vue de l’institution de sanctions contre toute personne 
entravant l’application des dispositions de 1’Accord. 

29. Le 27 janvier, la Conference de la CEDEAO a examine la question de la Guinee- 
Bissau a l’occasion d’une session extraordinaire tenue en marge de la trentieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 1’Union 
africaine a Addis-Abeba et publie un communique dans lequel il est demande que soit 
nomme un premier ministre de consensus d’ici au 31 janvier, faute de quoi des 
sanctions individuelles et collectives seraient imposees aux personnes et 
organisations entravant le processus. La Conference a egalement proroge le mandat 
de l’ECOMIB jusqu’au 31 mars. Le 30 janvier, le President Vaz a publie un decret 
nommant Arthur Da Silva Premier Ministre. M. Da Silva, membre du Comite central 
du PAIGC, a prete serment en cette qualite le 31 janvier. Dans une declaration rendue 
publique le meme jour, le PAIGC a rejete sa nomination. Toujours le meme jour, la 
police a empeche le PAIGC d’inaugurer son congres a son siege social, ce qui l’a 
conduit a le faire plus tard dans la soiree dans un hotel local. Le l er fevrier, la police 
l’a autorise a reintegrer ses locaux, ce qui lui a permis de reprendre les travaux de son 
congres a cet endroit. 

30. Ainsi qu’il en a ete decide lors de la session extraordinaire de la Conference de 
la CEDEAO le 27 janvier, une delegation de la CEDEAO, composee du Ministre des 
affaires etrangeres du Togo, du Ministre d’Etat et Secretaire general a la presidence 
de Guinee et du President de la Commission de la CEDEAO, est arrivee a Bissau le 
31 janvier. Le l er fevrier, la delegation a publie un communique dans lequel elle a 
notamment declare que la nomination d’un premier ministre de consensus, comme le 
prevoit l’Accord de Conakry, n’avait pas ete respectee et fait savoir que des sanctions 
individuelles et collectives seraient appliquees a compter de ce jour. 

31. Le 4 fevrier, la Conference de la CEDEAO, conformement a ses decisions du 
27 janvier, a impose des sanctions ciblees a 19 personnes reputees faire obstacle a la 
mise en oeuvre de l’Accord de Conakry, assorties d’une disposition tendant a reviser 
la liste en fonction de revolution de la situation politique. Les sanctions prevoient 
notamment la suspension de la participation des 19 personnes aux activites de la 
CEDEAO, l’interdiction de voyager a leur encontre et a l’encontre des membres de 
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leur famille et le gel de leurs avoirs et de ceux de leur famille. La Conference a en 
outre appele l’Union africaine, la Communaute des pays de langue portugaise, 
l’Union europeenne, l’Organisation internationale de la Francophonie et 
1’Organisation des Nations Unies a apporter leur soutien a la CEDEAO pour 
l’application desdites sanctions 1 . 

B. Situation de securite 

32. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite est instable. La crise 
politique suscite des frustrations croissantes chez la population qui les traduit en 
manifestations de rue frequentes. II est a craindre que la situation politique incertaine 
ne cree un climat favorable a l’instabilite et a la criminalite opportuniste. 

33. Le 16 decembre, quatre militaires ont ete arretes pour leur participation 
presumee a un complot visant a commettre un attentat contre le chef d’etat-major 
general des armees, le general Biague Na N’Tam. Les 23 et 26 decembre, deux autres 
militaires ont ete arretes dans le cadre dudit complot. Tous sont actuellement en 
detention provisoire. 

C. Situation des droits de l’homme 

34. La situation des droits de l’homme est demeuree largement inchangee, mais 
s’est considerablement deterioree lorsque le Gouvernement a commence a imposer 
des restrictions a la participation politique et aux reunions pacifiques en janvier. Le 
30janvier, le groupe des cinq partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau a 
publie une declaration dans laquelle il a mis l’accent sur la necessite pour les autorites 
nationales d’assurer le respect de la primaute du droit et des droits de l’homme, 
notamment des droits a la liberte de reunion et a la participation politique, et de se 
garder de tout acte ou tout discours public susceptible d’exacerber davantage les 
tensions dans le pays. 

35. La capacite de l’Etat d’assurer le respect, la protection et le plein exercice des 
droits de l’homme reste limitee. Aucun progres n’a done ete fait en matiere 
d’instruction ou de reglement des violations flagrantes des droits de l’homme. En 
outre, le pays n’a pas pris de mesures visant a creer une institution nationale 
independante des droits de l’homme, conformement aux Principes de Paris, l’actuelle 
Commission nationale des droits de l’homme continuant de travailler sous la 
supervision et la direction de l’Etat. 

36. Les parties prenantes nationales ont continue d’exprimer leurs preoccupations 
face aux entraves a la liberte de la presse, y compris la censure et le manque 
d’objectivite dans l’application de la loi sur la liberte de reunion et de manifestation. 
Dans une lettre ouverte datee du 15 novembre, le Collectif des partis politiques 
democratiques unis contre la dictature a fait observer que les restrictions juridiques 
qui l’avaient empeche de manifester n’avaient pas ete invoquees pour poser des 
limites aux manifestations progouvernementales au debut de l’annee le 9 mars, et les 
6 et 7 novembre. 

37. Le 10 aout, la Commission nationale des droits de l’homme a tenu sa premiere 
reunion ordinaire trimestrielle, apres la nomination d’un nouveau president en avril. 
Les participants ont examine la situation nationale des droits de l’homme, en mettant 
l’accent sur l’importance de la protection des enfants vulnerables et les obstacles a la 
liberte d’expression. 


Decision A/DEC.2.01/2018 de la CEDEAO. 
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38. Le 30 aout, des agents des medias publics ont signe une petition « pour mettre 
fin a la censure » et, le 14 septembre, le syndicat des agents de la station de television 
nationale a decrete trois jours de greve, avec l’appui de 1’Association nationale des 
journalistes. Le 28 novembre, un groupe de journalistes se sont rassembles au Bureau 
du Procureur general en solidarity avec un collegue d’une station de radio privee, qui 
avait ete arrete pour diffamation apres avoir publie des allegations de nepotisme au 
sein du ministere de la sante, sur sa page Facebook. Aucune poursuite n’a ete engagee. 

39. Dans le cadre de sa collaboration avec la Commission nationale des droits de 
1’homme, le BINUGBIS a apporte un appui technique, logistique et financier au titre 
des devaluations effectuees sur le terrain par les autorites nationales dans les regions 
de Bafata, Biombo et Quinara en septembre, octobre et novembre. Les autorites ont 
signale de modestes progres dans les services de soins de sante, et une baisse 
apparente dans les mariages forces et precoces, ainsi que dans la mutilation genitale 
feminine a Bafata. II a ete note que l’acces restreint a la justice restait un probleme 
majeur dans toutes les regions visitees, en partie en raison de Fabsence de modes de 
transport et de moyens financiers. II a egalement ete observe qu’a Biombo, les 
grossesses precoces, les mariages forces et les viols etaient recurrents, et que des 
lacunes dans l’enregistrement des naissances et la delivrance de cartes d’identite aux 
femmes et aux meres posaient des problemes de reconnaissance devant la loi et 
limitaient le droit des enfants a Feducation. La violence familiale et la violence 
sexuelle et sexiste seraient egalement recurrentes a Quinara, une des regions les moins 
developpees de la Guinee-Bissau ou les centres d’accueil specialises pour les femmes 
victimes de violence font defaut. 

40. Le l er novembre, le Gouvernement a adopte un projet de loi reglementant les 
centres d’accueil des families en vue de mieux proteger les enfants contre la traite et 
les mariages forces. II n’y a que neuf foyers d’accueil operationnels pour les enfants 
et les jeunes dans le pays (cinq a Bissau, deux a Gabu, un a Bafata et un a Canchungo), 
qui sont geres par des organisations de la societe civile. Le BINUGBIS a egalement 
fourni un appui technique aux organisations de la societe civile pour contribuer a 
Faction qu’elles menent en faveur d’une loi contre le mariage force et la mendicite 
forcee. 

41. A la suite d’un mouvement de greve declenche dans le secteur de 
l’enseignement, du 6 au 26 novembre, les parties prenantes ont fait etat de 
preoccupations persistantes au sujet de la qualite du systeme educatif et de Faeces 
global a ce systeme. 

D. Situation socioeconomique et humanitaire 

42. Le Fonds monetaire international a publie son quatrieme rapport consultatif 
national pour la Guinee-Bissau le 2 octobre. D’apres le rapport, il y avait lieu de 
penser que la stability macroeconomique se poursuivrait, et que la croissance annuelle 
serait comprise entre 5 et 6 %. La discipline budgetaire etait bonne, et on constatait 
une amelioration du recouvrement des recedes et une plus grande transparence dans 
la gestion des depenses publiques. 

43. La recolte de noix de cajou, pilier de Feconomie, a enregistre des prix record en 
2017, ce qui a compense une production annuelle legerement inferieure a celle de 
l’annee precedente. Neanmoins, la Guinee-Bissau reste Fun des 10 pays les plus 
pauvres du monde, avec un produit interieur brut (PIB) par habitant de 641,6 dollars 
(un des plus faibles de la region). 

44. Recurrents pendant la periode consideree, les troubles sociaux ont perturbe la 
fourniture des services, notamment dans les domaines de Feducation et de la sante. 
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Le 11 aout, le Gouvernement a conclu un accord avec 1’Union nationale des 
travailleurs, a la suite de la greve generate menee du 8 au 11 aout visant a obtenir des 
salaires plus eleves et l’engagement d’appliquer un ajustement progressif des 
traitements. 

ITT. Etat de la mise en oeuvre du mandat du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau 

A. Favoriser le dialogue politique sans exclusive et appuyer 
la reconciliation nationale 

45. Le BINUGBIS a continue d’appuyer les initiatives visant a sortir de l’impasse 
actuelle, en empechant les tensions de degenerer et en creant des espaces de dialogue 
entre les acteurs politiques nationaux. Mon Representant special a consulte divers 
acteurs politiques et sociaux, y compris des partis politiques, des representants de la 
societe civile et des chefs communautaires, traditionnels et religieux, rappelant 
l’importance du dialogue constructif comme solution a la crise. II a continue d ’assurer 
la coordination entre le groupe des cinq partenaires internationaux mentionne plus 
haut et d’autres partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau. Les recentes 
consultations du groupe des cinq partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau 
ont porte essentiellement sur les modalites de l’aide apportee aux parties prenantes 
pour s’attaquer aux difficultes emergentes et aux problemes persistants poses par la 
montee des tensions politiques et sociales dans le pays. Les partenaires internationaux 
ont continue de demander aux acteurs politiques de faire preuve de retenue et de 
moderation et d’exprimer leurs vues et leurs divergences d’opinion de maniere 
pacifique. 

46. Le 12 septembre, mon Representant special s’est entretenu avec le groupe de 
mediation des femmes, qui a mene ces derniers mois de nombreuses activites 
complementaires de plaidoyer et de mediation aupres des acteurs politiques. Ce 
groupe a prie le groupe des cinq partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau 
de faire pression sur les intervenants, en particulier sur le President, pour qu’ils 
entament un dialogue sur la mise en oeuvre de 1’Accord de Conakry. II a fait part de 
son intention de continuer de faciliter le dialogue national, et mon Representant 
special s’est engage a continuer de l’y aider dans le cadre de l’exercice de ses bons 
offices et par l’intermediaire du groupe des cinq partenaires internationaux bases en 
Guinee-Bissau. 

47. Le 21 septembre, avec l’aide du BINUGBIS, la commission d’organisation de 
la conference nationale pour la consolidation de la paix et le developpement en 
Guinee-Bissau a organise a Bissau une marche pour celebrer la Journee internationale 
de la paix. La manifestation, qui a rassemble plus de 150 membres de la societe civile 
et des forces de defense et de securite, a servi a informer et mobiliser la population 
quant a la necessity de promouvoir la reconciliation nationale. Elle a ete suivie d’un 
debat interactif diffuse sur deux chaines de radio nationales. 

48. Entre le 14 septembre et le 19 octobre, l’Institut national d’etudes et de 
recherches a organise, avec l’aide du BINUGBIS, cinq conferences sur les reformes 
institutionnelles, concluant ainsi un cycle de sept conferences entame au mois de juin. 
Les conferences ont porte essentiellement sur les problemes de transparence 
rencontres dans la gestion du Tresor public et des recedes ; l’enseignement de 
l’histoire comme instrument de consolidation de la paix ; le role joue par les 
organisations de la societe civile dans les crises politiques cycliques ; l’ingerence 
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politique dans le systeme judiciaire ; l’etat de preparation du pays en vue des elections 
legislatives. 

49. Le 27 octobre, le BINUGBIS et l’Universite lusophone de Bissau ont coorganise 
une conference de la jeunesse sur la contribution des citoyens aux processus 
democratiques. La manifestation a attire 109 personnes (dont 41 femmes) de Bissau 
et des regions. Les participants se sont felicites de la collaboration entre les 
organisations de la societe civile et le BINUGBIS et ont souligne l’importance de 
l’engagement collectif des citoyens dans la gouvernance democratique. 

50. Avec l’aide d’un expert deploye par le Groupe de l’appui a la mediation du 
Departement des affaires politiques, le BINUGBIS a tenu les 14 et 15 novembre une 
seance de travail visant a soutenir les travaux du groupe de mediation des femmes. 
L’expert a aide les 28 participants, dont deux hommes du forum des femmes pour la 
paix, a concevoir la phase suivante des efforts de mediation menes par le groupe et a 
recenser de nouveaux domaines dans lesquels le BINUGBIS pourrait aider le groupe, 
y compris le renforcement des capacites et la formation. 

B. Examen de la Constitution de la Guinee-Bissau 

51. Comme je l’ai dit dans mon rapport du 10 aout (S/2017/695), les acteurs 
nationaux n’ont pas progresse dans l’application de l’Accord de Conakry pour ce qui 
est de la revision constitutionnelle, essentiellement car il n’a pas ete possible de se 
mettre d’accord sur un Premier Ministre et en raison de l’impasse dans laquelle se 
trouve l’Assemblee nationale. L’absence de consensus et de progres vers le reglement 
de la crise continuent de nuire au bon fonctionnement des institutions publiques. La 
commission ad hoc de l’Assemblee nationale chargee des reformes constitutionnelles 
ne s’est done pas reunie au cours de la periode consideree. 

C. Strategies nationales de reforme du secteur de la securite 
et de renforcement de l’etat de droit 

52. Le BINUGBIS a continue de fournir une assistance technique et strategique aux 
institutions publiques pour accroitre 1’efficacite et l’efficience des systemes de 
maintien de l’ordre, de justice penale et d’administration penitentiaire. Bien que la 
coordination a l’interieur du systeme de justice penale se soit amelioree, et notamment 
que la pratique entre la justice civile et la justice militaire ait ete harmonisee, des 
difficultes persistent dans plusieurs domaines : les capacites du personnel judiciaire 
sont insuffisantes, les structures institutionnelles sont faibles et l’acces a la justice est 
limite, en particulier dans les regions. 

53. L’impasse politique dans laquelle se trouve le pays continue d’entraver la 
realisation de progres dans des domaines clefs du secteur de la securite, notamment 
le rajeunissement des forces armees et 1’efficacite du controle effectue par les civils. 
De maniere generale, l’absence de collaboration entre les pouvoirs executif et 
legislatif porte atteinte au dispositif de securite nationale et a 1’elaboration de 
principes directeurs concernant le controle exerce par les autorites civiles et de 
mecanismes de responsabilisation destines a l’armee et aux forces de l’ordre. 
L’Assemblee nationale etant restee paralysee, aucune nouvelle loi ou modification 
d’une loi existante n’a pu etre adoptee, et le budget et le programme du Gouvernement 
n’ont pas pu etre approuves. En outre, en raison des ressources humaines et 
materielles limitees, il est reste tres difficile d’appliquer les principes et cadres 
juridiques approuves, sur lesquels reposent l’existence meme et le mandat de l’armee 
et des forces de l’ordre. 
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54. La creation d’une ecole de police afin de professionnaliser les forces de l’ordre 
et de renforcer encore leurs capacites demeure une priorite pour le BINUGBIS. 
L’ecole offrirait une formation et un programme d’enseignement et de certification 
au personnel des services de detection et de repression, conformement a la loi 
organique du pays. La formation reposerait sur une procedure de recrutement et de 
selection transparente a caractere national. 

55. Afin de maintenir sa presence sur le terrain au-dela de Bissau, le BINUGBIS a 
rouvert le l er decembre son bureau regional de Bubaque, qui avait ete ferme pendant 
la saison des pluies. Par l’intermediaire d’autres bureaux regionaux des Nations Unies 
(a Bafata, Sao Domingos et Buba), il a maintenu, avec les autorites et les collectivites 
locales, des contacts permanents qui ont permis de renforcer les capacites locales de 
prevenir les conflits et de promouvoir la stability. En mobilisant la population, le 
BINUGBIS et ses partenaires nationaux ont rassure les acteurs locaux face aux 
problemes et aux preoccupations de securite. 

56. Le 30 aout, en vue de promouvoir l’etat de droit et la reforme du secteur de la 
securite, le BINUGBIS a signe avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le Crime (ONUDC) et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) un programme commun 
sur la police, la justice et 1’administration penitentiaire prevoyant la fourniture, 
pendant trois ans, d’un appui strategique et technique aux services nationaux charges 
du maintien de l’ordre, de la justice et de 1’administration penitentiaire. Cet ambitieux 
programme, dont le niveau de financement necessaire est estime a 25 millions de 
dollars, sera execute au cours des trois prochaines annees. Parallelement, la Banque 
africaine de developpement, le PNUD et le Ministere des finances ont signe le 
16 novembre un accord d’une valeur de 1,8 million de dollars en vue de renforcer les 
capacites des institutions judiciaires au cours des deux prochaines annees. 

57. En outre, le BINUGBIS a aide le Ministere de la defense, par l’intermediaire de 
l’Institut de la defense nationale, a terminer et a soumettre au Ministre le projet de 
politique de defense nationale et de strategic de defense nationale pour examen et 
approbation le 9 octobre. 

D. Mobilisation, harmonisation et coordination de l’aide 
internationale 

58. Au cours de la periode consideree, mon Representant special a continue de 
collaborer pleinement avec les partenaires internationaux bases a Bissau pour evaluer 
la situation sur le terrain. II a tenu periodiquement des reunions avec le groupe des 
cinq partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau et d’autres representants de 
la communaute diplomatique dans le pays. 

59. Le 14 septembre, mon Representant special s’est entretenu avec le groupe des 
cinq partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau pour evaluer les difficultes 
d’ordre politique et recueillir leur avis sur la voie a suivre avant le debat general de 
l’Assemblee generale. Le groupe a reaffirme l’importance centrale de l’Accord de 
Conakry et dit qu’il fallait rappeler a toutes les parties prenantes bissau-guineennes 
qu’elles devaient honorer leurs engagements. Le 16 aout, mon Representant special 
s’est entretenu avec le President de la Guinee, a Conakry, pour faire le point sur la 
situation politique en Guinee-Bissau. 

60. Du 18 au 22 septembre, mon Representant special a tenu, en marge de la 
soixante-douzieme session de l’Assemblee generale, des consultations sur la Guinee- 
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Bissau avec le Premier Ministre de Cabo Verde, les Ministres des affaires etrangeres 
du Portugal et du Congo, le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine, 
le President de la Commission de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, le Secretaire executif de la CPLP et des representants de l’Angola, du 
Portugal et de 1’Union europeenne. Les interlocuteurs ont fait part de leurs 
preoccupations communes concernant la deterioration de la situation en Guinee- 
Bissau et reaffirme l’importance centrale de l’Accord de Conakry. Ils ont redit leur 
volonte de continuer a collaborer avec 1’Organisation des Nations Unies et les acteurs 
politiques bissau-guineens en vue de parvenir au reglement de la crise. 

61. Le 16 novembre, a la demande du Collectif des partis politiques democratiques 
unis contre la dictature, mon Representant special, accompagne des representants du 
groupe des cinq partenaires internationaux bases en Guinee-Bissau, s’est entretenu 
avec le Ministre de l’interieur pour l’exhorter a rencontrer les dirigeants du Collectif 
et a s’entendre sur les mesures necessaires pour faciliter la tenue d’une manifestation 
pacifique prevue le 17 novembre. 

62. Le 29 novembre, mon Representant special a convoque une reunion des 
partenaires internationaux accredites aupres de la Guinee-Bissau en prevision de la 
visite de la mission ministerielle de la CEDEAO du 1 er au 3 decembre. Une mission 
d’appui electoral du PNUD et de l’Union europeenne a informe les participants des 
preparatifs techniques, y compris de l’inscription sur les listes electorates, en 
prevision des elections legislatives de 2018. 

E. Renforcement des institutions democratiques et amelioration 
des capacites des organes de l’Etat 

63. Du 24 au 26 octobre, le BINUGBIS a effectue des missions a Buba (region de 
Quinara) et Bolama (region de Bolama) afin de rencontrer les gouverneurs des deux 
regions nouvellement nommes et de consulter les autorites locales, y compris les 
forces de defense et de securite, et les organisations de la societe civile, sur leurs 
besoins et sur les difficultes rencontrees concernant la decentralisation, les droits de 
l’homme et le developpement. Du 28 octobre au l er novembre, il a effectue une 
mission similaire a Bafata et a Gabu, chefs-lieux des regions de Bafata et de Gabu, 
respectivement. 

64. Le BINUGBIS a egalement aide l’Ecole nationale de la magistrature a proposer 
a la Cour supreme de justice et au Bureau du Procureur general un programme de 
renforcement des capacites de cinq semaines axe sur les moyens de gerer les plaintes 
du personnel, a la suite d’une greve des greffiers survenue plus tot en 2017. La 
formation comportait des exposes sur les dispositions du droit penal, les frais de 
justice et d’autres domaines connexes. Trente greffiers de Bissau et des regions ont 
beneficie de la formation, qui s’est deroulee a Bissau du 7 aout au l er septembre et du 
30 octobre au 3 novembre. 

65. Le 16 novembre, le BINUGBIS a participe a un atelier organise pour renforcer 
la coordination entre le Bureau du Procureur general et les services charges de 
[’application des lois et fourni un appui technique a cette occasion. L’objet de l’atelier 
etait d’elaborer des mecanismes visant a renforcer la collaboration et la coordination 
entre les acteurs de la justice penale bissau-guineenne. Vingt-deux participants du 
Bureau du Procureur general, de la police judiciaire et des services de securite et 
d’information ont beneficie de l’appui technique. 

66. Les restrictions budgetaires gouvernementales ont continue d’entraver 
l’application rapide des programmes de renforcement des institutions democratiques. 
Le Ministere de la justice ne disposant pas de ressources suffisantes, le Forum de haut 
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niveau sur la justice nationale prevu du 21 au 23 novembre n’a pas eu lieu. L’objectif 
du Forum etait de renforcer la capacite du systeme judiciaire de lutter contre le 
blanchiment d’argent et le terrorisme, la cybercriminalite, la criminalite economique 
et financiere et les infractions militaires, et de promouvoir l’application de la loi. En 
septembre, le BINUGBIS a fourni un appui technique et financier pour faciliter la 
tenue de six forums consultatifs preparatories pour trois des groupes de travail du 
Ministere de la justice sur la justice penale, la justice militaire et le systeme 
penitentiaire. 

F. Systeme de maintien de l’ordre, systeme de justice penale 
et systeme penitentiaire 

67. Le BINUGBIS a continue d’assurer le secretariat du Conseil superieur de 
coordination des activites de police et de securite interieure pour ameliorer la 
coordination interinstitutions des services charges de l’application de la loi en matiere 
de lutte contre le trafic de drogues, l’exploitation sexuelle et la traite des etres 
humains. Dans le cadre de cet effort continu, il a facilite la tenue de reunions du 
Conseil superieur, sous la direction du chef de la police de securite publique, les 
23 aout, 25 octobre et 29 novembre. Pour la premiere fois, le directeur des services 
penitentiaires et le president du tribunal militaire superieur y ont participe afin de 
mettre en place un mecanisme de coordination entre leurs institutions qui soit charge 
de garantir la promotion, la protection et le respect des droits de l’homme, l’accent 
etant mis sur la detention provisoire arbitraire et prolongee dans les prisons et sur la 
garde a vue. 

68. Le 31 octobre et le l er novembre, le BINUGBIS a organise un atelier de deux 
jours pour la validation des plans de developpement strategique des services de police 
et de securite interieure. Un representant du Cabinet du Premier Ministre a preside 
l’atelier, auquel ont participe 40 hauts responsables du Gouvernement, y compris les 
chefs de la police de securite publique, de la garde nationale, de la police judiciaire, 
de 1’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) et des services de 
securite et d’information. 

69. Le 23 novembre, le BINUGBIS a rencontre le chef du bureau de cooperation de 
la police de securite publique afin de planifier 1’ application du plan de developpement 
strategique sur la gestion des ressources humaines et la formation. 

G. Promotion et protection des droits de l’homme 

70. Le BINUGBIS a continue d’aider les autorites nationales a promouvoir et 
proteger les droits de l’homme, notamment en donnant des conseils strategiques et en 
apportant un appui technique et financier. Du 16 au 18 aout, il a aide la Commission 
nationale des droits de l’homme a evaluer les conditions dans les prisons et les centres 
de detention a Bissau et dans les regions d’Oio, Tombali, Quinara, Bafata et Gabu. 
Les arrestations arbitraires et la detention prolongee sont monnaie courante dans ces 
regions, sauf au commissariat de police modele de Bissau, car les dossiers sont mal 
tenus ou inexistants. 

71. Le BINUGBIS a egalement apporte un appui technique et financier a la 
Commission nationale des droits de l’homme afin qu’elle mette la derniere main a 
une evaluation nationale de la situation des droits de l’homme lancee en 2016 dans 
les regions de Gabu, Oio, Tombali et Bolama-Bijagos. Dans le cadre de cette 
evaluation, des visites ont eu lieu dans les regions de Bafata, Biombo et Quinara en 
2017. 
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72. Les 16 et 17 novembre, avec l’aide du BINUGBIS, la Commission nationale des 
droits de l’homme a organise une retraite strategique sur le suivi de l’application des 
recommandations issues de l’Examen periodique universel du Conseil des droits de 
l’homme et d’autres mecanismes de defense des droits de l’homme. Elle a adopte les 
propositions d’activites pour 2018, qui comprennent l’elaboration d’un plan d’action 
national en faveur des droits de l’homme et la presentation de plusieurs rapports aux 
mecanismes de defense des droits de l’homme, qui n’ont pas ete presentes a temps. 

73. Du 23 octobre au 8 novembre, le BINUGBIS a organise a Bafata, Quinara et 
Cacheu, a l’intention d’environ 180 participants, dont 87 femmes et 24 personnes 
handicapees, des ateliers visant a renforcer les capacites des administrateurs de la 
justice et des organisations de la societe civile en matiere de droits de l’homme ; 
l’accent etait mis sur la prise en compte des droits de l’homme dans les lois foncieres 
et electorates et sur le cadre normatif sur la violence familiale et le mariage force. En 
outre, du 23 novembre au 10 decembre, il a aide les autorites nationales et d’autres 
parties prenantes a organiser 16 journees d’action contre les violences faites aux 
femmes et la celebration de la Journee des droits de l’homme. 

74. Du 28 novembre au 14 decembre, le BINUGBIS a parraine la formation de 
105 defenseurs des droits de l’homme, dont 66 femmes, dans les regions du sud, de 
l’est et du nord de la Guinee-Bissau. Le 9 decembre, a l’occasion de la Journee 
internationale des defenseurs des droits de l’homme, le BINUGBIS a appuye la 
creation officielle d’un reseau national de defenseurs des droits de l’homme,. 

75. Parmi les initiatives de renforcement des capacites dans le domaine des droits 
de l’homme entreprises par le BINUGBIS, on peut egalement citer la formation ciblee 
sur le droit des femmes de participer a la vie politique, dispensee en collaboration 
avec le reseau des femmes parlementaires en octobre et novembre a Bafata, Buba et 
Canchungo, et dans le cadre de laquelle se sont tenus des ateliers de sensibilisation 
aux droits de l’homme a l’intention de 100 membres de partis politiques le 4 octobre, 
de 20 policiers du commissariat de police modele de Bissau le 27 novembre, et de 
50 policiers antiemeutes a Bissau le 12 decembre. Des ateliers plus generaux de 
sensibilisation aux droits de l’homme ont egalement eu lieu a Buba, du 31 octobre au 
2 novembre, a Bafata, du 23 au 25 octobre, et a Sao Domingos, du 7 au 9 novembre, 
auxquels ont participe un total de 140 membres de la societe civile. 

H. Lutte contre le traflc de drogues et la criminalite transnationale 
organisee 

76. Au cours de la periode consideree, les capacites de la Cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale ont semble affaiblies, notamment en raison des 
changements frequents operes au plus haut niveau du Ministere de la justice, qui 
controle la Cellule et fournit l’essentiel de son personnel. A cela se sont ajoutees des 
contraintes budgetaires, qui ont laisse l’ONUDC en Guinee-Bissau en sous-effectifs. 

77. Le BINUGBIS a neanmoins continue de fournir des conseils techniques au 
personnel de la Cellule concernant la mise en oeuvre de l’lnitiative cotes de l’Afrique 
de l’Ouest. Les partenaires de l’lnitiative ont mene une evaluation conjointe en avril 
et en mai, dont les conclusions ont ete presentees pour approbation au Comite 
directeur de haut niveau de l’lnitiative a la reunion du 5 decembre tenue a Grand - 
Bassam (Cote d’Ivoire). 

78. Le BINUGBIS a egalement fourni des conseils techniques a d’autres services 
de police charges d’enqueter sur le trafic de drogues a partir d’informations 
communiquees par les services de renseignement, notamment grace a 1’amelioration 
de la cooperation regionale et internationale. Pour continuer d’aider ses homologues 
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nationaux a lutter contre la criminalite transnationale organisee, le BINUGBIS, en 
collaboration avec le bureau national d’INTERPOL, a donne une formation axee sur 
le materiel a 27 policiers en poste a trois principaux points de controle de la police 
des frontieres, a savoir a Sao Domingos, du 4 au 9 decembre, a Pirada, du 11 au 
15 decembre, et a Bubaque, du 18 au 22 decembre. 

79. Le 14 septembre, le BINUGBIS a procede a 1’evaluation technique de six postes 
de controle des frontieres ; il s’est interesse en particulier a celui de Djegue, situe a 
la frontiere avec le Senegal, dans le secteur de Sao Domingos. Cependant, aucun cas 
avere de trafic de drogues et ou de traite des etres humains n’a ete constate le long 
des routes reliant la Guinee-Bissau au Senegal et a la Guinee. 

I. Integration d’une demarche tenant compte de la problematique 
hommes-femmes dans le processus de consolidation de la paix 

80. L’integration de demarches tenant compte de la problematique hommes-femmes 
dans les activites du BINUGBIS et de l’equipe de pays des Nations Unies a continue 
de se voir accorder la plus haute priorite. Les principales activites relatives a 1 ’egalite 
des sexes ont vise essentiellement a encourager les femmes a participer activement, 
en tant qu’artisans de la paix, au reglement de la crise politique. Des activites d’appui 
technique et operationnel ont ete menees pour promouvoir les efforts de mediation 
des femmes et accroitre leur efficacite en tant que dirigeantes. Au cours de la periode 
consideree, mon Representant special a entretenu un dialogue strategique avec le 
groupe de mediation des femmes, dans le cadre des efforts deployes pour toucher 
directement les acteurs nationaux et la communaute internationale. Dans le cadre d’un 
nouvel ensemble de projets, le groupe poursuivra ses travaux avec l’appui du Londs 
pour la consolidation de la paix. 

81. Le 21 aout, le groupe de mediation des femmes a presente un expose a la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix avec le 
concours de mon Representant special, qui a continue de veiller a ce que les efforts 
de mediation deployes par le groupe soient coherents avec les activites de 
mobilisation menees par les partenaires internationaux. Le groupe a egalement eu 
l’occasion de presenter un expose a la mission ministerielle de la CEDEAO qui s’est 
rendue a Bissau du l er au 3 decembre. 

82. Le l er novembre, le Conseil des ministres a adopte un decret visant a accelerer 
la mise en ceuvre de la politique nationale du Gouvernement sur 1’egalite des sexes et 
l’equite. Le decret met 1’accent sur 1’amelioration du cadre legislatif afin de 
promouvoir l’egalite des sexes, les droits des femmes et le role des femmes dans la 
prise de decisions, et de lutter contre la violence faite aux femmes et aux filles et la 
traite des femmes et des filles. L’ONU a l’intention de se fonder sur ce cadre pour 
lancer de nouveaux projets visant a reduire la pauvrete grace a l’autonomisation des 
femmes. 

83. Le 24 novembre, le Ministere de la condition feminine, de la famille et de la 
cohesion sociale a organise un atelier de reflexion sur la violence sexiste a Bissau. 
Parraine par le PNUD, l’atelier a reuni 70 participants, dont 7 hommes, de la societe 
civile et les institutions nationales pour debattre de strategies de lutte contre la 
violence sexiste et renforcer la participation des femmes a la prise de decisions. 
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J. Preparation des elections legislatives et presidentielle de 2018 
et 2019 

84. En depit de l’impasse politique actuelle, le Gouvernement a entame les 
preparatifs techniques des elections legislatives et de l’election presidentielle, 
prevues respectivement en 2018 et 2019. Les 20 et 25 octobre, le bureau d’appui 
technique au processus electoral a lance un programme d’actualisation de la 
cartographic des bureaux de vote dans les regions de Gabu et Bafata, prealable 
necessaire a la delimitation des circonscriptions electorates dans l’ensemble du pays. 
Des initiatives similaires ont ensuite ete menees dans les autres regions du pays 
jusqu’a la fin du mois de novembre, date a laquelle elles ont ete menees a bien. 

85. Le 7 novembre, mon Representant special a preside une reunion des partenaires 
internationaux organisee pour debattre de la situation politique et de la preparation 
des elections. Le BINUGBIS a presente les recommandations de la mission 
devaluation des besoins electoraux menee en mai, tandis que le PNUD a fait un 
expose sur l’appui technique fourni au bureau d’appui technique au processus 
electoral et a la Commission electorale nationale. Plusieurs partenaires internationaux 
ont insiste sur le fait qu’il fallait organiser les elections dans les delais prevus par la 
Constitution. Cependant, bien que le bureau d’appui technique et la Commission 
electorale nationale aient commence les preparatifs techniques, des preoccupations 
demeurent quant a savoir s’il est possible d’organiser des elections avant que la crise 
politique ait ete resolue de maniere satisfaisante. Le blocage de 1’ Assemblee nationale 
pose probleme : le mandat de quatre membres dirigeants de la Commission electorale 
nationale a expire en juin et la presidence de la Commission reste vacante, or seule 
l’Assemblee nationale (qui ne s’est pas reunie depuis janvier 2016) peut nommer de 
nouveaux membres. Le President de la Commission par interim a presente au 
President Vaz une proposition de calendrier electoral pour les elections legislatives, 
fixees au 20 mai 2018, mais celui-ci n’a pas encore confirme la date. 

86. Du 22 au 24 novembre, avec l’appui financier du BINUGBIS, la Commission a 
organise un atelier de formation a l’intention de 100 representants des medias, de la 
societe civile et des partis politiques, dont 20 femmes. L’atelier, qui portait sur le 
leadership, le systeme electoral et la gestion des differends relatifs aux operations 
electorates, avait pour objet de promouvoir la comprehension et la culture du dialogue 
entre les intervenants dans la perspective des elections anticipees. 

87. Une delegation conjointe du PNUD et de l’Union europeenne s’est rendue a 
Bissau du 25 novembre au l er decembre pour aider les autorites electorales a elaborer 
un projet d’assistance electorale. Elle a ete suivie, du 9 au 16 decembre, par une 
mission d’experts electoraux du PNUD et de la Division des affaires electorales du 
Departement des affaires politiques chargee de fournir un appui technique en 
prevision de l’inscription sur les listes electorales. Plusieurs problemes techniques se 
posent encore, notamment en ce qui concerne la mise a jour des listes electorales, 
dont la derniere remonte a 2014. D’apres les estimations, l’exercice coutera entre 2,5 
et 2,8 millions de dollars. Les partenaires internationaux a Bissau elaborent 
actuellement un dispositif pour aider le bureau d’appui technique au processus 
electoral, qui n’a pas les competences voulues dans certains domaines. La delegation 
conjointe du PNUD et de l’Union europeenne a souligne qu’il importait de tenir des 
elections avant la saison des pluies, qui dure quatre mois et commence habituellement 
en juin, en raison des problemes logistiques que poseraient les fortes pluies. 
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IV. Questions transversales 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

88. Le 15 decembre, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix a approuve six 
projets d’un montant d’environ 7,3 millions de dollars au titre du dispositif 
d’intervention intermediaire du Fonds pour la consolidation de la paix. Ces projets 
contribueront a l’autonomisation sociale et politique des femmes et des jeunes, au 
dialogue politique et a la reconciliation nationale et au renforcement de la sensibilite 
au conflit dans les secteurs de la presse et de la justice, et se caracterisent par un haut 
niveau d’integration des activites de programme entre les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies et le BINUGBIS. Les projets s’appuient sur deux 
ateliers participatifs tenus a Bissau du 19 au 21 et du 26 au 28 septembre, qui ont ete 
facilites par le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et l’organisation non 
gouvernementale basee a Geneve, Interpeace. Divers acteurs nationaux ont ete 
consultes dans le cadre de ces ateliers pour tenter d’analyser les defis actuels de la 
consolidation de la paix et de redefinir les priorites en la matiere en Guinee-Bissau. 

B. Information 

89. Au cours de la periode consideree, les activites du BINUGBIS ont ete 
systematiquement abordees dans les medias locaux et internationaux. Au total, 
117 publications multimedias ont ete diffusees sur Facebook et 25 sur Twitter ; 
24 communiques de presse ont ete egalement publies, ainsi que 18 articles sur le site 
Web et quatre bulletins internes - tous en anglais et portugais. En outre, deux numeros 
de «I Kuma», le bulletin d’information externe presentant les travaux de 
1’Organisation des Nations Unies en Guinee-Bissau, ont ete publies, et plus de 
3 000 exemplaires distribues dans l’ensemble du pays. Le BINUGBIS a egalement 
produit et diffuse neuf programmes radiophoniques d’une heure en direct avec des 
segments de questions-reponses, en creole et en portugais, en mettant 1’accent sur le 
mandat de la Mission, 1’Accord de Conakry, la consolidation de la paix, les droits de 
l’homme et la participation des femmes a la vie politique, entre autres sujets. Les 
programmes ont ete diffuses dans tout le pays grace a un reseau de 27 stations de 
radio communautaires. 

90. Les 4 et 5 octobre, le BINUGBIS a organise un atelier a l’intention des partis 
politiques sur la communication politique. Cette rencontre de deux jours a rassemble 
115 participants, dont les principaux responsables de la communication de 11 partis 
politiques distincts, pour une seance de formation visant a accroitre le degre de 
professionnalisme dans le reportage. L’atelier a egalement cree un cadre permettant 
aux participants de degager la vision de leur parti pour le pays et de parvenir a un 
consensus sur les principales priorites politiques. 

91. A l’occasion de la Journee des Nations Unies, le 24 octobre, le BINUGBIS et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont organise une exposition photographique sur 
les 17 objectifs de developpement durable a Bissau et Bafata. Plus de 250 etudiants 
ont participe a ces expositions, qui visaient a faire mieux connaitre les objectifs de 
developpement durable et leur importance dans la recherche comparative de 
meilleures methodes de developpement pour la Guinee-Bissau. 
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C. Surete et securite du personnel 

92. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite pour le personnel des 
Nations Unies en Guinee-Bissau est restee stable. Les problemes de securite survenus 


17/19 





S/2018/110 


s’inscrivaient dans le cours normal des choses et n’avaient pas d’incidences sur les 
operations des Nations Unies. La criminalite, en particulier les vols a la tire et les 
cambriolages, restait un phenomene auquel etait exposee la population, mais qui 
touchait rarement le personnel de l’ONU. 


V. Observations 

93. Les efforts constants que deploie la CEDEAO pour resoudre la crise en Guinee- 
Bissau, notamment les activites de mediation menees par les Presidents Gnassingbe 
et Conde sont louables. La sous-region se doit de faire front commun et de proner la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord de Conakry, etape essentielle a la tenue d’elections 
sans exclusive. La communaute internationale doit particulierement continuer de 
plaider en faveur de 1’organisation d’elections legislatives dans les delais prevus par 
la Constitution et d’un appui du processus electoral. 

94. Je prends acte des decisions que la cinquante-deuxieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement et la session extraordinaire de la 
Conference de la CEDEAO ont prises a Addis-Abeba le 27 janvier sur la Guinee- 
Bissau. Je prends acte egalement du communique publie par la mission ministerielle 
de la CEDEAO a Tissue de la visite qu’elle a effectuee en Guinee-Bissau les 
31 janvier et l er fevrier. La mission a note que la nomination d’un premier ministre 
de consensus comme le prescrit l’Accord de Conakry n’avait pas ete respectee. Dans 
ses decisions, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a 
declare qu’elle entendait imposer des sanctions ciblees a l’encontre de tous ceux qui 
entraveraient la mise en oeuvre de T Accord de Conakry, ce qui a ete reaffirme par la 
mission ministerielle de la CEDEAO dans son communique du 1 er fevrier qui a suivi. 
J’appelle a nouveau le Conseil de securite a examiner les moyens d’assurer le 
reglement rapide de la crise. 

95. La presence de l’ECOMIB a contribue a assurer la stabilite en Guinee-Bissau et 
je salue les sacrifices consentis par les Etats membres de la CEDEAO qui lui ont 
fourni des contingents et des ressources. La communaute internationale doit continuer 
de lui apporter aide et soutien. 

96. J’encourage les institutions chargees de la defense et de la securite du pays, 
notamment les forces armees, a continuer de s’abstenir de toute ingerence dans les 
affaires politiques du pays, tout en remplissant le role que leur prescrit la Constitution. 
Dans le meme temps, la reforme des institutions chargees de la defense et de la 
securite doit demeurer une priorite absolue, la crise ayant ffeine les efforts visant a 
les moderniser. Je demande encore une fois aux partenaires internationaux d’aider la 
Guinee-Bissau a effectuer les changements necessaires. 

97. La promotion et le respect des droits de l’homme sont indispensables a la 
perennisation de la paix et a la garantie d’une stabilite et d’un developpement a long 
terme en Guinee-Bissau. Je regrette profondement que les mesures positives prises 
par les autorites nationales aient ete remises en cause par les dispositions qu’elles ont 
prises d’empecher la tenue de reunions pacifiques et la participation politique, 
notamment durant la periode du 29 au 31 janvier. Je les exhorte a respecter les droits 
de l’homme et les libertes fondamentales et a se garder de tout nouvel acte de nature 
a nuire a l’etat de droit. Je les encourage vivement a redoubler d’efforts pour instaurer, 
par le biais de T education, a tous les niveaux et dans tous les etablissements, une 
culture du respect des droits de l’homme et du principe de responsabilite. 

98. Je salue Taction du Gouvernement visant a promouvoir l’egalite et l’equite des 
sexes et j’encourage les autorites nationales a redoubler d’efforts en vue d’accroitre 
et d’appuyer la participation des femmes aux processus de prise de decision. 
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99. Le mandat du BINUGBIS expire le 28 fevrier. La sortie de l’impasse politique 
dans laquelle se trouve plonge le pays depuis longtemps est une condition prealable 
a la reussite de la consolidation de la paix en Guinee-Bissau et a la tenue d’elections 
sans exclusive. En consequence, l’ONU devrait continuer a participer aux efforts de 
consolidation de la paix dans le pays et a appuyer les initiatives de la CEDEAO en 
vue du reglement de la crise politique. Je recommande done que l’actuel mandat du 
Bureau integre soit proroge d’un an, jusqu’au 28 fevrier 2019. Si les parties ne 
parviennent pas a trouver une solution consensuelle permettant de sortir de 1 ’impasse 
politique, je compte autoriser une evaluation de la mission actuelle, et je presenterai 
au Conseil de securite des options sur une reconfiguration eventuelle de la presence 
des Nations Unies dans le pays. 

100. Je remercie le personnel du BINUGBIS et l’equipe de pays des Nations Unies, 
sous la direction de mon Representant special, Modibo Ibrahim Toure, de leur 
devouement et de leur dur labeur, et les partenaires bilateraux, regionaux et 
internationaux pour leur appui sans faille a la consolidation d’une paix durable en 
Guinee-Bissau. 
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